
MAIRIE DE LA ROCHE-GUYON 

N° 2021/01

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS DU MAIRE 

OBJET: RÉGLEMENTATION DE L'ENTRETIEN DES VOIES PUBLIQUES. 

Nous, Maire de la Commune de La Roche-Guyon, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses aiiicles, L2122-8, L.2212-2, 
L.2213-let L.2542-3.
VU le code pénal, notamment ses articles 113-13 et R.610-5.
VU le règlement sanitaire dépaitemental du Val d'Oise du 29 août 1979,

CONSIDÉRANT que l'entretien des voies publiques est nécessaire pour maintenir la commune dans 
un état constant de propreté, et qu'il y a lieu de préciser les règles relatives à la propreté des voies et 
espaces publics ; 

CONSIDÉRANT que les voies doivent être dans un état constant de propreté, afin d'assurer la 
sécurité dans la commune et de prémunir les habitants contre les dangers d'accident, 

CONSIDÉRANT que les mesures prises par les autorités ne peuvent donner un résultat satisfaisant 
qu'avec le concours des habitants, se devant de remplir les obligations qui leur sont imposées dans 
l'intérêt général, 

Vu l'avis du Chef du Secteur Vexin-Conseil Départemental du Val d'Oise, 

ARRÊTONS: 

ARTICLE 1 : Entretien général en limite des propriétés riveraines des voies publiques. 
Les riverains sont tenus de balayer et entretenir les trottoirs et les caniveaux le long de leur propriété 
de façon régulière. Les usagers de la voie publique et les occupants des propriétés riveraines sont tenus 
d'éviter toute cause de souillure des voies et espaces publics. 

Lors de la chute des feuilles, les riverains sont, pal" ailleurs, tenus de balayer les feuilles m01tes et 

autres résidus le long de leur propriété. 
Les feuilles, et de façon générale, l'ensemble des résidus de balayage ne doivent pas être poussés à 
l'égout, les tampons de regaI"ds et les bouches d'égout devant demeurer libres. 

Ces règles sont applicables, au droit de la façade ou clôture des riverains, 
- pour les trottoirs, sur toute leur lai·geur,
- ou s'il n'existe pas de trottoir, à un espace de 1,20 m de largeur.

ARTICLE 2 : Plantations bordant les voies publiques 
Les plantations ne doivent pas gêner l'éclairage public. Les riverains ont l'obligation de procéder 
régulièrement à la taille des haies ou autres ai·bres surplombant ou débordant sur le domaine public. 

En cas d'urgence ou dans le cas où des propriétaires riverains négligeraient de se conformer à ces 
prescriptions, les travaux d'élagage peuvent être effectués d'office par la commune, à leur frais, après 

une mise en demeure restée sans effet. 

Après toute opération de taille de haies ou autre, en bordure de la voie publique, les riverains ont 
l'obligation de ramasser les déchets verts tombés sur ladite voie 




